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Contribution FNTR au Groupe de travail consacré  

à l’électrification des transports  

 

Préambule  :  

La FNTR tient tout d’abord à remercier Madame la ministre Monique BARBUT, Monsieur le 

ministre Philippe T ABAROT  et Monsieur le Président Luc  MARBACH  pour l’organisation de ce 

groupe de travail et pour avoir associé notre organisation à ce tte réflexion stratégique pour 

l’avenir du transport routier de marchandises.  

Nous vous prions de bien vouloir trouver ci -dessous les propositions de la FNTR visant à 

favoriser un déploiement massif, réaliste et soutenable de la motorisation électrique dans le 

TRM.  

Propositions  FNTR :  

1)  Mettre  en place un plan national d’infrastructures de recharge pour poids lourds  

L’absence d’un réseau de recharge adapté aux besoins des poids lourds constitue 

aujourd’hui l’un des principaux freins au développement de l’électromobilité dans le 

transport routier de marchandises.  

Nous recensons  environ 1  170 points de recharge d édi és aux poids lourds, presque 

exclusivement priv és, et seulement 44 stations publiques fin 2025 repr ésentant une centaine 

de bornes. Ce niveau d ’équipement est tr ès largement insuffisant au regard des besoins 

d ’une fili ère qui transporte  presque  90  % des biens du pays.  

La FNTR appelle donc à la mise en place d’un plan national d’infrastructures de recharge 

pour poids lourds, doté :  

• D ’objectifs clairs, chiffrés et territorialisés ;  

• D e financements pérennes, permettant aux acteurs publics et privés d’investir dans la 

durée ;  

Sans un réseau robuste, accessible et maillé, aucune transition énergétique d’ampleur ne 

pourra être engagée.  

2)  Mettre en place un accompagnement économique renforcé, stable et lisible  

Le coût d’acquisition d’un poids lourd électrique demeure aujourd’hui  encore  très largement 

supérieur à celui d’un équivalent diesel. Le dispositif de soutien existant (fiche CEE) joue un 

rôle déterminant pour compenser en partie le surcoût des camions électriques et 

accompagner les premiers investissements.  

À ce titre, la FNTR souhaite rappeler que la fin des bonifications de la fiches CEE TRA -EQ -

129 dédiée à l’achat ou location d’un véhicule lourd électrique neuf de transport de 

marchandises ou issu d’une opération de rétrofit électrique au 31 décembre 2026 constitue 

une source majeure d’inquiétude pour les entreprises.  

Leur disparition risque de venir alourdir le coût d’acquisition des véhicules et de ralentir 

fortement le déploiement de cette technologie dans le TRM.  

C’est pourquoi afin de  maintenir un cadre incitatif stable et lisibl e, la FNTR appelle à :  
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• prolonger et renforcer le principe de bonification, afin de garantir une transition 

énergétique réaliste et soutenable pour les transporteurs.  

 

3)  Affirmer le verdissement du secteur sans recourir à des quotas obligatoires  

La FNTR souhaite réaffirmer avec force que la transition énergétique du transport routier 

de marchandises doit s’appuyer sur une dynamique d’adhésion et de faisabilité, et non sur 

des mécanismes contraignants tels que des quotas obligatoires d’acquisition de véhicules 

électriques.  

Une telle approche :  

• Méconnaît la diversité des activités du TRM (messagerie, longue distance, matière 

dangereuse, citerne, frigorifique, etc...) ;  

• N e tient pas compte des contraintes opérationnelles (autonomie, charge utile …) ;  

• Pénaliserait particulièrement les PME, qui représentent l’immense majorité du secteur ;  

L’instauration de quotas obligatoires reviendrait à imposer aux entreprises des 

investissements qu’elles ne sont ni en mesure d’absorber financièrement, ni en capacité 

d’exploiter efficacement faute d’infrastructures et de conditions économiques adaptées.  

La FNTR rappelle que, lorsque les conditions sont réunies, la transition vers les véhicules 

zéro émission n’a nul besoin de quotas pour progresser : les entreprises s’engagent 

d’elles ‑m êmes, d ès lors que les solutions sont op érationnelles, soutenables et comp étitives.  

4)  Soutenir l’article 18 du projet de loi sur le développement des transports  

La FNTR soutient l’article 18 du projet de loi sur le développement des transports, qui 

introduit une obligation progressive pour les chargeurs de recourir à un pourcentage 

croissant de prestations de transport réalisées avec des véhicules zéro émission.  

Cette approche présente plusieurs avantages :  

• Elle répartit équitablement l’effort de transition entre tous les acteurs. Aujourd’hui, la 

pression repose presque exclusivement sur les transporteurs. L’article 18 permet ainsi 

de responsabiliser également les chargeurs, qui jouent un rôle déterminant dans 

l’organisation et le financement des chaînes logistiques.  

 

• Elle crée une demande réelle et solvable pour les véhicules zéro émission. En obligeant 

progressivement les chargeurs à recourir à des prestations décarbonées, l’article 18 

génère un marché pour les transporteurs. Cela sécurise leurs investissements et évi te 

que les entreprises achètent des véhicules électriques sans garantie de débouchés.  

 

5)  Lever les freins assurantiels pesant sur les véhicules électriques et leur stationnement 

à proximité des entrepôts  

La question assurantielle demeure un frein important au déploiement des véhicules 

électriques dans le transport routier de marchandises, en particulier lorsqu’il s’agit de leur 

stationnement ou de leur recharge à proximité des entrepôts logistiques.  

À cet égard, nous saluons l’initiative du Ministre de l’Économie, des Finances et de la 

Souveraineté industrielle, énergétique et numérique, qui a missionné la Direction générale 

du Trésor et la Direction générale des Entreprises pour animer un groupe de t ravail 

réunissant professionnels et experts, de juillet à décembre 2025.  

Les travaux menés ont permis d’aboutir à trois livrables structurants :  
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• Des lignes directrices pour la recharge au dépôt ou à destination des poids lourds 

électriques, visant à clarifier les bonnes pratiques et à sécuriser les opérations  ; 

 

• Une répartition des rôles entre parties prenantes, afin de créer les conditions d’une 

meilleure visibilité et d’un dialogue plus fluide entre transporteurs, assureurs, 

logisticiens et constructeurs  ; 

 

• Des propositions opérationnelles formulées par les membres du groupe de travail pour 

approfondir la démarche et améliorer la maîtrise des risques.  

Ces avancées constituent une base solide. Toutefois, les entreprises continuent de faire face 

à une frilosité persistante des assureurs, se traduisant par des refus de couverture, des 

primes élevées ou des exclusions contractuelles, notamment pour les véhi cules stationnés 

dans les zones logistiques.  

Afin de consolider les acquis et de lever les obstacles restants, la FNTR propose :  

• La mise en place d’un cadre de suivi pérenne des travaux engagés  : il apparaît 

indispensable de prolonger la dynamique initiée par le groupe de travail en instaurant 

un mécanisme de suivi régulier, associant les mêmes parties prenantes. Ce cadre 

permettrai t d’évaluer la mise en œuvre des lignes directrices, d’identifier les difficultés 

rencontrées et d’ajuster les recommandations au fur et à mesure de l’évolution des 

technologies et des pratiques  ; 

 

• L’harmonisation progressive des pratiques assurantielles  : les transporteurs constatent 

aujourd’hui des écarts importants entre assureurs. Une harmonisation fondée sur le 

référentiel national permettrait d’éviter les situations où certaines entreprises se 

retrouvent sans solution assurantielle viable, alors même qu’elles respectent les bonnes 

pratiques définies collectivement.  

 

6)  Garantir une visibilité durable sur le prix de l’énergie et instaurer un cadre fiscal 

adapté aux usages professionnels  

La FNTR souhaite attirer l’attention du groupe de travail sur un enjeu déterminant pour la 

réussite de l’électrification du transport routier : la visibilité sur le prix de l’énergie et 

l’adaptation de la fiscalité de l’électricité aux usages professionnel s. 

Aujourd’hui, les entreprises de transport sont confrontées à une multiplicité d’offres, à des 

contrats complexes et à une forte volatilité des prix. Cette situation crée une incertitude 

majeure, en particulier pour les PME, qui ne disposent ni de la capaci té de négociation ni 

de la puissance d’achat des grands groupes. Certaines tentent de se regrouper pour 

mutualiser leurs achats de véhicules et d’énergie, mais beaucoup n’ont pas la taille critique 

suffisante pour peser dans les négociations.  

Dans ce contexte, la FNTR estime indispensable de repenser le cadre fiscal applicable à 

l’électricité utilisée à des fins professionnelles.  

La question des taxes sur l’électricité, et en particulier de la TICFE, doit désormais être 

posée de manière explicite.  

La FNTR propose donc d’engager une réflexion sur :  

• L’instauration d’un tarif différencié de TICFE pour les usages professionnels  : À 

l’image du gazole professionnel, obtenu il y a près de trente ans, il s’agit de 

reconnaître que l’électricité utilisée pour le transport routier constitue un usage 
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strictement professionnel, indispensable à l’activité économique du pays. Un tarif 

spécifique permettrait de réduire les surcoûts liés à l’électrification et d’offrir aux 

entreprises une visibilité indispensable pour investir  ; 

 

• La création d’un mécanisme de remboursement partiel de la TICFE  : ce mécanisme 

constituerait un premier levier concret pour compenser les surcoûts énergétiques 

supportés par les transporteurs et soutenir leur compétitivité dans une phase de 

transition où l es coûts d’exploitation restent élevés.  

 

7)  Prendre en compte les contraintes techniques liées à la charge utile  

La FNTR souligne que le poids des batteries des véhicules électriques entraîne une perte de 

charge utile significative, qui constitue aujourd’hui un frein majeur au déploiement de cette 

technologie dans plusieurs segments du transport routier de marchandis es.  

Si certains véhicules bénéficient d’un bonus de poids sur la carte grise, cette mesure 

demeure insuffisante pour compenser l’impact réel sur l’exploitation.  

Par ailleurs, pour respecter les limites de charge à l’essieu, la réglementation conduit 

certains constructeur à développer des véhicules électriques dotés d’un essieu additionnel.  

Or, cette solution :  

• Augmente le coût d’acquisition et d’entretien du véhicule ;  

• Complexifie la maintenance ;  

• Constitue une aberration en milieu urbain, où la maniabilité est essentielle ;  

• Ne répond pas au besoin réel des transporteurs.  

Dans ce contexte, la FNTR appelle à  :  

• Une adaptation du cadre réglementaire européen sur les poids et dimensions  : La 

question relève principalement de la directive européenne en cours de révision. La 

FNTR demande que la France défende, dans ce cadre, une évolution permettant de 

mieux prendre en compte les spécificités des véhicules électriques, notamment en 

matière de charge à l’essieu moteur.  

 

8)  Faire inscrire dans le droit européen la gratuité des péages pour les camions zéro 

émission  

La directive européenne dite «  Eurovignette  » ne prévoit pas aujourd’hui la gratuité obligatoire 

des péages pour les camions zéro émission.  

Elle ouvre uniquement la possibilité pour les États membres de moduler les tarifs en fonction 

des performances environnementales des véhicules. Autrement dit, l’Union européenne 

autorise la réduction ou l’exonération, mais ne l’impose pas.  

Cette faculté est déjà utilisée par certains pays, comme l’Allemagne ou la Suisse, qui ont choisi 

d’exonérer totalement les camions électriques de péages autoroutiers.  

En France, en revanche, le système de concessions et l’absence d’obligation européenne 

conduisent à une absence d’incitation significative.  

Il est également important de souligner que ni le R -Pass Alsacien, ni le projet d’écotaxe Grand 

Est n’envisagent aujourd’hui une gratuité pour les poids lourds électriques, ce qui confirme que, 

sans obligation européenne, les dispositifs nationaux ou régionaux ne vont pas spontanément 

dans ce sens.  
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Dans ce contexte, la FNTR  réaffirme sa position constante : 

• Obtenir au niveau européen l’obligation de gratuité des péages pour l’ensemble des 

camions zéro émission  

 

9)  Créer un indice CNR spécifique au coût de l’électricité pour les poids lourds  

La FNTR souligne qu’il n’existe aujourd’hui aucun indice de référence permettant de suivre 

l’évolution du coût de l’électricité utilisée pour les poids lourds électriques, contrairement au 

gazole.  

Cette absence complique la construction des prix de revient, la négociation avec les chargeurs 

et la répercussion des variations tarifaires.  

Les prix de l’électricité varient fortement selon les situations (contrats directs, bornes 

publiques, réseaux mutualisés), ce qui crée un manque de visibilité pour les entreprises.  

La FNTR propose donc la création par le CNR d’un indice national spécifique au coût de 

l’électricité pour les poids lourds, afin d’offrir une référence claire, homogène et reconnue, 

indispensable pour sécuriser les contrats et accompagner la transition éne rgétique.  

 

 

 


